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Madame B... confie ses

bottines à son cordonnier
habituetqui tui fait payer 15 €
d'avance sur [a facture finale.
Trois jours plus tard, comme
convenu, cette cliente vient
rechercher ses bottines sauf
que [e cordonnier lui présente

d'autres chaussures ! Bien

entendu madame B... Conteste
et réclame ses < vraies l
chaussures. Elle revient au
magasin peu après avec [a

preuve de [a va]eur d'achat des
bottines zoo€. Le cordonnier
lui confirme que ses bottines
sont perdues et lui propose
uneindemnité de

30€.
l le litige
Pour aider notre adhérente
itconvenait de partir des règles
de droit à savoir:
Article tgzT du code civil. < le
dépositoire doit opporter dons
Io gorde de lo chose déposée
Ies mêmes soins qu'il opporte
dons Ia gorde des choses qui lui
opportiennent >>

Bien qu'ils'agisse [à d'une

simple obtigation de moyen, [a

jurisprudence fait peser sur [e

dépositaire pro (commerça nt)
une obligation renforcée. Ainsi
au terme de l'articte rg3z du
code civit, [e dépositaire a

tbbtigation de restituer
idenÏquement [a chose même
qu'ila reçue.
On peut ainsi préciser qu'en cas

d'altération ou d'avarie de [a
chose confiée, [e dépositaire,
comme l'entrepreneu r ont
tbbligation de fournir [a

prestation promise et doivent
restituer tbbjet déposé ou
fourni.
La répantion doit être
conforme au préjudice subi par
le ctient victime, sans que ce[[e-

ci puisse lui procurer un
enrichissernent indu, mais
également sans omettre de
réparer l'intég ra lité dudit
prejudice. Le client pourn ainsi
obtenir te remboursement de
tbbjet confié à sa valeur <

vénale > outre son éventuelle
perte de jouissance, tous ses

frais de reconstitution, voire
son prejudice moral. Le

commerçant sera également
tenu de payer tes intérêts au

taux légalaprès un courrier de
mise en demeure de restitution
par la victime. Dernière
précision, [e commerçant peut
être tenté de limiter sa

responsabilité ou de forfaitiser
['indemnisation par la
signature d'une convention
particutière avec [e client. Le

droit de la consommation a

appréhendé cette situation
particulière dans le cadre des

conventions entre les ctients et
les laboratoires photq en cas

de perte de pellicules, pour
considérer que les ctauses

limitant ['indemnisation au prix
d'une pellicule neuve étaient
abusives, et les déclarer nulle.

rtotre action
lassociation locale a adressé

un courrier au commerçant en
lui rappetant ses obligations
professionne[[es. Ce dernier
après réftexion a indemnisé
notre adhérente à hauteur de
130 € tenant compte de [a
vétusté des bottines.
UFC Que Choisir acaeille les consommatews,

tous hs jours du lundi au jeudi. De 1 4h 30 à I 7

h30 dans les locaw situ9 à Ia base nature - 1 i


